
: jonnalre de 
poche, et à épi. 
sodes, de la franchi 

se : nous poursui- 
vons dans ces 

pages la publication 

de définitions tirées 

de l'ouvrage d'Yves 

Marot, “Le Langage 
de la Franchise”. 

Le Langage 

de la Franchise, 

110 pages, est en 

vente à la FFF ou 
au cabinet Yves 

Marot (voir le car- 

net d'adresses). 

Prix : 49F. 
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La franch 
ecrutement 
des franchisés 

La franchise étant un système 
de réitération de la réussite qui 
passe par une transmission en 
vue de la reproduction du 
savoir-faire, le recrutement des 
franchisés est un point très 
important de l'efficacité du 
système. N'importe quel can- 
didat franchisé disposant des 
moyens financiers n'est pas 
apte à réitérer la réussite du 
franchiseur. 
N'importe que candidat fran- 
chisé n'est pas ape à recevoir 
puis à repraduire le savoir- 
faire. Il appartient donc au 
franchiseur de définir le protil 
du franchisé idéal ou tout au 
moins le profil du franchisé 
répondant aux conditions mini- 
ma requises. 
Les systèmes de recrutement 
varient beaucoup d'un réseau à 
l'autre 
Dans certaines franchises, les 
franchiseurs recrutent par la 
publicilé passée dans le secteur 
professionnel concerné et/ou 
dans les revues spécialisées en 
franchise ; les franchiseurs 
peuvent aussi faire appel au 
bouche à oreille, aux 
Chambres de Commerce, etc. 
Dans d’autres franchises, les 
franchiseurs ne font appel qu’à 
des non-profcssivnnels esti- 
mant qu'un non-professionnel 
respeciera plus rigoureusement 
les manuels de savoir-faire 
puisqu'il n’intégrera pas sa 
« touche personnelle ». 
Dans un réscau de restauration 
à ième, il est vrai qu'un fran- 
chisé qui n’a pas une forma- 
tan de cuisinier, respectera 
mieux les préparations euli- 
naires prescrites par le franchi- 
seur, le cuisinier ne résistant 
sûrement pas à l'envie d'ajou- 
ter ses recclles et 5es tours de 
main personnels ! 
Les franchiseurs sont toutefois 
revenus de cette démarche. Ils 
ont en ctfet rédlisé que ta cam- 
pétence personnelle du fran- 
chisé pouvait constituer un 
excellent stimulant. [] appar- 

tient alors au franchiseur de 
savoir discipliner cette compé- 
tence pour que la cohérence du 
système ne Soit pas pour autant 
mise en cause. 

efus 
de vendre 

Le refus de vendre se pose en 
franchise dans plusieurs 
nauères. 
1. Refus de « vendre une 
franchise » 
Le franchiseur est-il en droit 
de refuser un candidat franchi- 
sé alors que celui-ci dispose 
des compétences professiun- 
nelles, des Jacaux er des 
moyens financiers requis et 
que le territoire sur lequel ii 
envisage de s'implanter est 
disponible! Qui, sans aucune 
réserve car le franchiseur est 
seul apte à apprécier si ce can- 
didat remplit les conditions 
requises, Sauf le cas où il refa- 
se une candidature dans le seul 
but de nuire à l'intéressé, le 
franchiseur peut parfaitement 
dire non. 

2. Un franchisé peut-il refu- 
ser de vendre à un client au 
motif que ce chicnt provient 
d'un territoire où existe un 
autre franchisé ? 

Cela ne lui est pas possible 
sous réserve touléfnis que ce 
client sil venu spontanément 
dans ce point de vente franchi. 
sé. Par contre, ce franchiseur 
peut parfaitement interdire à 
chacun de ses franchisés qu'ils 
fassent de la publicité, des 
actions de promotion commef- 
ciale. de la communication en 
dehors de leur territoire. 

C'est toute la différence entre 
les actes de concurrence passi- 
ve (vendre à un client qui vient 
spontanément d'un territoire 
voisin} et les actes de concur- 
rence active (chercher les 
clients dans le territoire voi- 
sin}. 

Comme dans bon nombre de 
réseaux de distribution, le fran- 
chiseur est souvent appelé à 
gérer les conflits qui naissent 
de ces pratiques el assurer les 
partages de commissions. 
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èglement 
d'exemption 
européen 

Une définition s'impose car le 
terme « Règlement d'exemp- 
tion » n'est pas évident pour 
un non-initié, 

-'article RS, paragraphe 1, du 
Traité de Rome. interdit les 
ententes car il ÿ voit une 
atteinte à la libre-concurrence, 
libre-concurrence que les 
auteurs du Traité estiment 
bénéfique pour Le progrès éco- 
nomique et social et le 
consommateur final. En cunsé- 
quence, le paragraphe 2 du 
même article 8S frappe de nul- 
lité ces ententes 
Toutefois, le paragraphe 3 
exempte de nullité (c’est-à-dire 
finalement « rend valide ») les 
€ntentes qui contribuent au 
progrès économique et social 
et réservent au consommateur 
final la juste pan du profit qui 
en résuhe. 
La franchise est incontestable 
ment uné entente entre un fran- 
chiseur et chacun des franchi- 

sés du réseau. Cetic entente est 
donc nuile par application des 
paragraphes } et 2 sau si elle 
peut prétendre bénéficier de 
l'exemption par application du 
paragraphe 3. 
Depuis l'arrêt Pronupria et les 
décisions Pronuptia, Yves 
Rocher, Charles Jourdan. Ser- 
vices Master et Computerland, 
on sait Que sous certaines 
conditions, les contrats de fran- 
chise peuvent échapper à la 
nullité. 
Mais quelles conditions ? Pour 
le savoir et avair une réponse 
« rassurante », Chaque franchi- 
seur pouvait saisir la Commis- 
Sion de Bruxelles pour obtenir 
une décision mdividuelle. On 
imagine le nombre de fonc- 
tionnaires qui eussent été 
mobilisés à Bruxelles et es 
délais extraordinairement 
longs qui eussent été néces- 
saires pour ahtenir une déci- 
sion! 
C'est la raison pour laquelle, 
comme elle l'avait fait précé- 
demment dans d'autres 
domaines {la concession auto- 
mobile, etc}, la Commission de 
Bruxelles à publié un Règle- 
ment d’exempüon franchise n° 

FA AAA ASUS NS 

AN 

4087/88 le 30 Novembre 1988. 
Ce Règlement 2 essentielle- 
ment pour bul de dire quelles 
son les conditions que doit 
remplir un contrat de franchise 
pour être valable et bénéficier 
de l'exemprion posée par 
l'article 85 paragraphe 3 du 
Traité de Rome. Le Règlement 
est applicable jusqu'au 31 
Décembre 1999. 

esponsabilité 
du franchiseur 

Le franchiseur à une responsa- 
bilité contractuelle ou non 
contractuelle analogue à La plu- 
part des autres agents écano- 
miques. La mise en cause de la 
respansabilité des franchiseurs 
résulte principalement des 
causes ci-après : 
© inefficacité du concept. 
e défaut d'assistance des fran- 
chisés, 
© absence d'actions visant à 
développer la notoriété de }a 
marque, 
® non-respect des dispositions 
relatives aux exclusivités terri- 
toriales. 

etour sur 

nvestissement 
En anglais: Return on Invest- 
ment où ROI. N s’agit du délai 
nécessaire pour assurer la ren- 
tabilité des capitaux engagés 
par le franchisé dans la fran- 
chise. On peut apprécier le 
retour sur investissement de la 
manière suivante : 

capitaux engagés 
por le franchisé 

© cash flow + foë financiers 

Le cash flow peut être défi ici 
comme conslilué par la somme 
des résukats d'exploitation avant 
impôts + les dotations (aux 
amortissements et aux provi- 
sions). Les capitaux cagagés 
comportent les travaux et aména- 
gements du point de vente, le 
stock de départ, le droit d'entrée 
mais ne comportent générale- 
ment pas le droit au bail ou le 
pas-de-porte car if n’est pas spé- 
cifique à la franchise.Le Code 
de Déontoiagie Européen 
exige que la durée du contrat 
de franchise (voir ce mot) soit 
au moins égale à celle du ROL. 

ransmission 
du contrat 
de franchise 

La transmission du contrat de 
franchise soulève essenticlle- 
ment Je problème de l'inuicu 
personae (voir ce mot). Le 

franchiseur a le souci que le 
franchisé ne puisse pas lrans- 
mettre librement son conirat 
Une telie transmission pourrait 
avoir comme effet que le nou- 
veau franchisé ne répondrait 
pas aux conditions requises par 
le franchiseur. Elle pourrait 
éventuellement faire entrer un 
cessionnaire qui proviendrail 
d'un réseau concurrent, Le 
franchiseur met donc en place 
dans le contrat un ensemble de 
dispositions visant à interdire 
la transmission du contrat sauf 
autorisation du franchiseur, 
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La loi Doubin 
concerne tous les 

réseaux de com- 

merce associé, et 

pas seulement la 
franchise mais 

tous les contrats 

impliquants un 
approvisionnement 
exclusif. 

Rappelons 

qu'elle Impose 
au franchiseur 
une transparence 
de l'information 

préalable à toute 

signature 

La loi DOUBIN du 

31 décembre 1989 
reçoit application 
depuis maintenant 
plus de six ans. 

Ces six premières 

années d'application 

sont déjà significa- 
tives et permettent 
d'établir un premier 

bilan. Maître Olivier 
Gast, du barreau 
de Paris, le fait dans 
nos colonnes 

pour les lecteurs 

de “l'Officiel de la 
Franchise”... 

1 faut reconnaitre que sur 
certains points la rédaction 
de la loi du 31 décembre 
1989 n est pas assez précise 
ou peu claire. ce qui cause 

des difficuités d'interprétation. 
Ainsi, deux problèmes se sant 
principalement posés quant à 
son champ d'application. Le 
premier était de déterminer les 
contrats pour lesquels La loi 
Doubin devait s'appliquer et le 
deuxième celui de Savoir à par- 
ür de quand ce texte devait 
mecvoir application. 
Or. pour ces deux questions, 
aussi bien dans l’espace que 
dans le temps. la jurispruden- 
ce à adopté l'interprétation la 
plus extensive, 

L'un des premiers débats susei- 
tés par la loi Doubin a été de 
déterminer à quel type de 

contrat s’adressait ce Lexte. 
L'article ler de la loi pose deux 
conditions d'applicabilité qui 
doivent être cumulativement 
remplies : ia mise à la disposi- 
tion d’un nom commercial, 
d'une marque ou d'une 
enseigne ; Un Engagement cor- 
rélatif d'exciusivité ou de quasi 
exclusivité de la part du candi- 
dat à l'entrée dans le réseau. 
À la lecture de cet article, cer- 
tains avaient coneln que la loi 
Doubin ne devait s'appliquer 
qu'au contrat de franchise. 
Cette interprétation est totale- 
ment erronée. Nous avions mis 
en garde dès le départ contre 
cette idée en contradiction avec 
les termes même du texte. Dès 
lors que les deux conditions de 
l'amicle ler sont remplies, mise 
à disposition d'une marque ou 
d'une enseigne et engagement 
corrélatif d'exclusivité, la loi 
Deubin doit recevoir applica- 
tion. 
Ainsi, la complexité croissante 
des rapports régissant je com- 
merce indépendant organisé fait 
apparaitre une multitude de 
contrats qui, sans porter l'appel- 

. 

Loi Doubin 
Un texte plus que jamais d'actualité 

tation de “contrat de franchise” 
n'en sont pas moins régis par la 

loi Douhin. Ce texte est sus- 
ceptible de s’appliquer aux 
ennirats dits de concession, de 
licence de marque, assortis 
d'un approvisionnement 
quasi-exclusif, les “partena- 
riats” et “affiliations” dans 
lesquels les adhérents sont 
tenus par une certaine nhliga- 
tion d'exrlusivité. 
Dans un arrêt en dafe du 7 
avril 199$, fa Cour d'Appel 
de Paris a retenue L’applica- 
tion de la loi Doubin pour un 
contrat de location-gérance. 
dès lors qu'une obligation 
d'approvisionnement exclusif 
était imposée au Jocataire- 
gérant. 
En définitive c’est à près de 
40% du commerce de détail que 
la Lo Doubin s'adresse. Peu 
importe l'appellation retenue 
pour désigner le contrat, Le qui 
compte est ce qu'il contient. la 
nalure des engagements sous- 
erits. 

suite page 40 
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suite de la 

Loi Doubin un texte 
plus que jamais d'actualité 

Olivier Gast avocat à la Cour 

La “ruse" consistant à retenir 
comme dénomination au 
contrat l’appeilation “parte- 
nsriat” plutôt que celie de 
franchise pour échapper à 
T'application de La loi Doubin 
est donc totalement inefficace. 

Si sur le champ d'application 
stricto sensu, les difficultés 
d'interprétation sont désormais 
réglées, le problème de l'appli- 
cation de la loi Doubin dans le 
temps est un peu plus épineux. 
ce problème est cependant 
amené à disparaître au fur et à 
mesure du dénouement des 
contentieux en cours 
Un décret d'application en date 
du 4 avril 1991 est venu préci 
ser Les informations que doit 
conteaur le document d'infor- 
mation précontractucile 
Le problème s'est posé de 
savoir si les contrats $ 
entre e 21 décembre 1989 et Le 
4 avril 1991 devaient également 
être soumis aux exigences de la 
loi Doubin. Malgré queiques 
décisions contraires (Voir 
notamment CA Montpellier, 2è 
ch. A. 21 sept. 1992), la ten- 
dance jurisprudentielle est de 
faire de la loi du 35 décembre 
1989 une Loi d'application 
immédiute, tout au moins 
quant à l'obligation de com- 
munication préalahle du 
contrat 20 jours avant sa 
signature, 
Dans un arrêt du ? avril 1995, 
La Cour d'Appel de Paris 4 eu 
l'occasion de je rappeler en ces 
termes : “celte disposition 
d'ordre public est d'application 
immédiate en ce qui concerne 

lu communication préalable du 
prait de contrGt, dans le délai 
susvisé, le décrer d'anplication, 
promutyué le 4 avril 2991. 
n'avans pour objet que de fixer 
le conren du document d'infor- 
mation cammuniqué avec le 
praiet de contrat” 

Le raisonnement doit à notre 
sens être le même pour les infor- 
mations mentionnées à l'article 
ler de la loi du 31 décembre 
1989. qui certes ont été complé- 
tées par le décret du à avril 
1995. mais qui. dès la promnlga- 
tion de la loi, pouvaient être res- 
pectées dans son esprit. 

Des san sa sanctions 
FA séveres* 

La raison essentielle pour 
laguelle la Loi du 31 décembre 
1989 ne peur être néyligée est 
que les sanctions qui y sont 
attachées sont particulièrement 
sévères. 
Tous Les franchiseurs, concé- 
dants etc. qui, niant son impor- 
tance. ne fournissent pas de 
document d'information pré- 
contractuelle 2Q jours avant Ja 
signature du contrat de franchi- 
se ou de concession Le regret- 
tent amèrement une fois devant 
les tribunaux. 
La loi du 31 décembre 1989 ne 
prévoil aucune sanction en cas 
de non-respect de ses dispusi- 
tions. Certains avaient cru voir 
là une bonne raison de ne nas 
l'appliquer. 
Les tribunaux l’ant vu quant à 
eux d'une loute autre manière. 
Certes la loi ne prévoil pas de 
sanction, mais les juges ont 
dans l'ensembie compris 
l'importance de donner aux 

candidats franchisés où conces- 
sionnaires.… une information 
claire et sincère. Ftant donné 
l'importance des investisse- 
ments en jeu tant financiers 
qu'humains, il est indispensable 
que le contrat suit signé sur des 
bases clairement défimes. 
Un débat anime la jurispruden- 
ce depuis plusieurs années sur 
le point de savoir si le non-res- 
pect des dispositions de La loi 
Doubin doit étre sanctionnée 
automatiquement ct si cette 
sanction doit ètre la nullité du 
contrat ou sa résiliation 
Quelques décisions ont retenu 

Lomme sanction au non 
de la loi Doubin la rési 
ou la résolution du contrat. mais 
cela ne correspond absolument 
pas au courant majoritaire. 
La tendance la plus récente de 
la jurisprudence est de sanction- 
ner la non-reinise d'un docn- 
ment d’information précontrac- 
tuëile 20 jours avant la 
Signature du contrat où la vom- 
munication d'informations erro- 
nées par la nullité du contrat, 
mais pas de manière automa- 
tique.En effet, les dernières 
décisions adoptent une position 
plus équitable en décidant de ne 
pas anéantir fe contrat et les 
ventes successives dès lurs que 
le défaut de communication 
d'informations avant la sigratu- 
re du contrat n'4 eu qu'une inci- 
dence mineure. 
La jurisprudence dominante 
exige la démonstration que le 
candidat franchisé ou conces- 

sionnaires ne s'est pas engagé 
en toute connaissance de 
cause, en d’autres termes que 
son consentement a été vicié. 

Pas de nullité 
automatique: 
: dcontrat.. 

Cette position pragmatique est 
conforme à l'esprit de fa loi. 
L'important est que le 
contractant “le pins faible” 
n'ait pas été trompé de façon 
lelle que s’il avait ey connais- 
sance de ses informations 
avant la signalure du contrat 
à n'aurait pas contracté, Mais 
dès lors que le défaut d’infor- 
mation n'a eu que peu 
d'impact, il sera pariculière- 
ment inéquitable d'annuler 
rélruactivement un contrat qui à 
été jusque là exécuté normale- 
ment. Retenir une nullité autu- 
matique, c'est de manière iné 
table encourager la mauvaise 
foi des membres du réseau. Il 
est en effet facile de prétexte la 
aullité du contrat pour échapper 
au paiement des rèdevances. 
En définitive. les tribunaux 
semblent avoir, dans l'ensemble, 
compris l'apport de la loi Dou- 
bin pour le monde de la disini- 
bution. Ce texte est aujourd'hui 
connu et de la très grande maic- 
cité des intervenants. Î vst sou- 
vent invoqué, il est. plus que 
jamais, d'actualité. 1 
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